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EVALUATION DE LA PARTICIPATION DES JEUNES 

EN COTE D’IVOIRE
1. Contexte historique/Données de bases

a) Contexte socio économique et politique

La Cote d’Ivoire a connu de nombreuses tensions socio-politiques au cours de ces dernieres annees . En decembre 1999, la junte militaire prenait le pouvoir suite a un coup d’état. Cependant, depuis le 22 octobre 2000, un nouveau President de la Republique a ete elu, mais tous les partis politiques n’ont pas participe aux elections presidentielles. 

La situation economique s’est egalement degradee et a connu une diminution du produit interieur brut reel de 3% en  l’an 2000. 

Avec 15 millions d’habitants, la Cote d’Ivoire se caracterise par la relative jeunesse de sa population ; 43 et 54 % de la population ivoirienne ayant respectivement mois de 14 et 15 ans. L’esperance de vie a la naissance de 47 ans et le taux d’alphabetisation est de 49% pour les hommes et 31 % pour les femmes. Le produit national brut par tete d’habitant est estime a 710 dollars en 1998-1999, mais environ un tiers de la population vit en dessous du seuil de pauvrete.  Les niveaux preoccuppants des indicateurs socio sanitaires soulignent la vulnerabilite de plus en plus croissante du pays. Avec 10% de prevalence national du VIH SIDA et jusqu’a 15 % dans certain quartier de la capitale economique, la cote d’Ivoire est devenue en Afrique de l’Ouest le pays le plus touche par la pandemie. 

c) Raison d’être du programme/projet

Quatre projets dans lesquels l’Unicef est impliqué ont fait l’objet d’une enquête. Le Parlement des enfants a pour but de sensibiliser l’opinion publique et de faire pression sur les autorités pour faire avancer la cause du droit des enfants en Cote d’Ivoire. Renaissance Santé Bouaké participe à la lutte contre la diffusion du VIH/SIDA dans la région de Bouaké par le biais de l’information/éducation des publics jeunes. L’Association des scouts catholiques forme son réseau de jeunes à la sensibilisation des familles en matière de santé et de droits de l’enfant. Le Bureau International Catholique de l’Enfance s’occupe de réinsertion familiale et professionnelle de jeunes enfants des rues.

d) Description de la structure administrative

· Le Parlement des enfants est l’émanation du Comite Ivoirien de la Décennie de l’Enfant Africain (CIDEA), une ONG créée dans la foulée du Sommet mondial de New York en 1990. Le Parlement est une organisation de type associatif avec un président et un bureau uniquement constitué de jeunes filles et garçons de 10 à 17 ans. La procédure de “recrutement” de ces jeunes s’est déroulée en plusieurs étapes. Il a été demandé aux maires des communes d’Abidjan et des grandes villes du pays de sélectionner des enfants susceptibles de répondre aux critères suivants : être âgé de moins de 18 ans, être ivoirien, être volontaire, être scolarisé et avoir de suffisamment bons résultats scolaires pour ne pas être ralenti dans ses études par l’investissement au sein du Parlement. Il fallait choisir autant de filles que de garçons pour respecter une équité sexuelle (50/50), et choisir des jeunes ayant une relative aisance pour s’exprimer en public. Ces 100 jeunes (sur 175 communes que compte le pays) se sont pour la première fois rassembles en 1992 a l’Assemblée Nationale ivoirienne pour procéder à l’élection de leur président. Le Parlement bénéficie de l’encadrement technique d’adultes issus soit du CIDEA, soit de l’Unicef. 

·  Renaissance Santé Bouaké a été créée en 1993 par des volontaires adultes (enseignants, médecins, étudiants, etc) qui voulaient s’engager dans la lutte contre le sida. Aujourd’hui les 25 personnes directement impliquées dans l’ONG ont une moyenne d’âge de 20/30 ans. Très vite, les responsables de RSB se sont rendus compte que les jeunes étaient les mieux placés pour évoquer ces questions de sida avec leurs camarades. Ils ont donc mis sur pied le projet Miwa, un réseau d’une trentaine d’enseignants choisis par leur chef d’établissement scolaire comme étant des adultes ayant un contact privilégié avec les jeunes. Chaque encadreur ayant une trentaine de jeunes “pairs-educateurs” sous sa responsabilité. Chaque “pair-educateur” a trois classes soit 150 élèves à sensibiliser. Au nombre de 800 sur deux ans (1999 et 2000), les “pairs-educateurs” ont tous reçus une formation sur les questions de sexualité (sida, MST, grossesses précoces), libre ensuite à eux d’organiser comme bon leur semble des séances de sensibilisation auprès de leurs camarades. Sur l’ensemble du réseau, les “pairs-educatrices” ne représentent que 30 à 35%. Les 800 acteurs du réseau ont été selectionnés selon plusieurs critères. Il s’agissait pour les professeurs de repérer les leaders positifs, c’est-à-dire des jeunes ayant une bonne conduite générale, étant appréciés de leurs camarades, étant bien habillés, participant en classe mais n’étant pas nécessairement les meilleurs sur le plan scolaire. 

· L’Association des scouts catholiques se compose de 12 500 jeunes de 8 à 21 ans, de 1500 responsables adultes bénévoles et de 15 salariés. Les scouts ont eux aussi mis en place un programme de pairs-educateurs de 150 jeunes de 18 ans animateurs en santé, dont le rôle consiste pour chacun d’entre eux à parrainer 5 enfants de moins de cinq ans principalement autour des questions de vaccination, dans le cadre du Plan Elargi de Vaccination. Chaque animateur conçoit lui-même sa propre stratégie d’intervention, trouve lui-même les familles ou il souhaite intervenir, et se rend seul à domicile pour y vérifier le suivi des carnets de vaccination des enfants et pour discuter avec les parents. Le système hiérarchique des scouts est classique, il consiste, en dessous de l’encadrement administratif adulte, en un maillage de Patrouilles (une patrouille est composée de huit enfants du même âge) divisées par tranche d’âge (8/12, 12/15, 15/18, 18/21) et par domaine d’activité (techniques artisanales, environnement, santé, développement spirituel, civisme, agriculture, alphabétisation, éducation à la vie familiale).

· Le BICE a ouvert deux centres sur Abidjan : le Centre sauvetage qui a pour mission d’accueillir et de réinsérer dans leur famille des enfants des rues de moins de quinze ans, et le Centre d’écoute pilote d’Adjamé qui fait de la réinsertion professionnelle pour enfants des rues. Chacun de ces centres reçoit une cinquantaine d’enfants, majoritairement des garçons, encadrés par 8 permanents et 12 volontaires adultes. Tous deux fonctionnent sur le modèle du tutorat en petits groupes, inspiré en partie par le scoutisme et en partie par le personnage du “Vieux-père” issu de la rue. Chaque groupe est composé d’environ 5 jeunes qui se rassemblent par affinités, et qui ont pour devoir de rester solidaire les uns des autres. Comme dans la rue, leur ‘Vieux-père” est plus âgé qu’eux, mais il est ici plus un guide qui protège et conseille plutôt qu’il n’exploite.

2. Les objectifs du programme/projet

a) Quels objectifs le projet essaye-t-il d’atteindre?

· Le Parlement des enfants essaye de faire évoluer les mentalités ivoiriennes en matière de respect du droit des enfants. Le domaine s’étend des situations les plus classiques, s’agissant de l’enfant dans sa famille, les responsables du Parlement partent du constat que dans la tradition ivoirienne, l’enfant est totalement sous la responsabilité de ses parents, n’ayant que des devoirs et peu de droits. Aux situations les plus criantes, comme le niveau de sous-droits dans lequel se trouvent les enfants des rues. Pour ces jeunes “députés”, ce sont surtout les mentalités des responsables politiques qui doivent évoluer, aussi souhaitent-ils avoir une certaine influence au moment du vote de certains textes de loi touchant directement la cause des enfants. 

·  Renaissance Santé Bouaké tente de faire tomber le tabou qui existe entre parents et enfants sur les questions de sexualité, et aussi de faire tomber les idées reçues en la matière au sein de la jeunesse de Bouaké. Par là, le projet a donc comme ambition de faire reculer la pandémie de sida ainsi que les MST et les grossesses non désirées. Le principal moteur du projet Miwa reste l’accent mis sur la responsabilisation des jeunes “pairs-educateurs” vis-à-vis d’eux-mêmes, et vis-à-vis de leurs camarades. 

·  L’Association des scouts catholiques forme le souhait de contribuer à “éduquer” les jeunes qu’elle accueille. Elle veut former des jeunes equilibrés dans leur tête (devoir envers soi-même), et equilibrés dans leur communauté (devoir envers autrui). Les actions menées par les jeunes scouts sont beaucoup tournées en direction de la santé (lutte contre le sida, participation au PEV, sensibilisation sur la Thérapie de Réhydratation Orale), de l’environnement (reboisement, assainissement public, foyers améliorés), et des droits et devoirs de l’enfant (création du jeu de l’oie des droits et devoirs de l’enfant).

·  Le BICE lutte principalement pour faire respecter et sauvegarder les enfants des rues. Avec une approche assez originale consistant non pas nécessairement à les faire quitter brutalement la rue, mais, en considérant la rue comme formatrice, à les faire progresser dans leur expertise professionnelle. Ainsi à les valoriser et à leur faire prendre conscience qu’ils peuvent s’en sortir par eux-mêmes. Le passage du modèle du “Vieux-père” négatif de la rue à celui du “Vieux-père” positif du centre d’accueil reste une valeur sûre pour socialiser et stabiliser ces enfants des rues. 

b) Quels groupes cibles le projet cherche-t-il à atteindre?

· Le Parlement des enfants s’adresse à tous les enfants de Côte d’Ivoire âgés de 12 a 17 ans. 

·  Renaissance Santé Bouaké s’adresse aux enfants scolarises au primaire et au secondaire de 9 à 15 ans, en donnant la priorité aux enfants de 9 à 11 ans (âge précédant l’entrée théorique dans la vie sexuelle), ainsi qu’aux enfants des rues et donc notamment aux petites qui se prostituent dès l’âge de 12 ans.

·  L’Association des scouts catholiques s’adresse à tous les enfants de Cote d’Ivoire âgés de 8 à 21 ans.

·  Le BICE s’adresse principalement aux enfants des rues de moins de quinze ans, et plus généralement aux enfants de milieux défavorisés, en rupture, en stratégie de survie, ainsi qu’aux filles-mères. 

c) Combien de personnes le projet vise-t-il à inclure?

· Le Parlement des enfants concerne 100 enfants sur Abidjan, dont 14 membres du bureau sont très actifs, et l’antenne du Parlement des enfants à Bouaké concerne plusieurs dizaines de jeunes. 

· Renaissance Santé Bouaké concerne 800 pairs-educateurs.

· L’Association des scouts catholiques concerne 150 pairs-educateurs en santé.

· Le BICE concerne une centaine de jeunes sur les deux centres d’Abidjan.

d) Quels sont la nature et le degré d’implication désirés?

· Le Parlement des enfants demande une forme d’engagement militant notamment aux membres du bureau. Il exige de ces derniers une grande capacité de conviction et une forte aisance dans l’expression orale pour être pris au sérieux par les adultes et espérer pouvoir avoir du poids dans les décisions. Les membres du bureau tiennent régulièrement des séances de travail, participent à de nombreuses réunions officielles, et le président est parfois amené à se déplacer à l’étranger.   

· Renaissance Santé Bouaké exige des pairs-educateurs d’avoir reçu une formation, d’accepter de recycler regulièrement leurs connaissances, et de maîtriser un minimum leur sujet, au risque le cas échéant de se voir décridibilisés par leurs camarades. Ils doivent accepter de passer du temps à réaliser de nombreuses séances de sensibilisation auprès de leurs camarades, de savoir bien utiliser le matériel didactique mis a leur disposition, ou même d’en inventer quand il fait défaut. 

· L’Association des scouts catholiques impose aux jeunes participant au projet le respect absolu d’un certain nombre de règles et de valeurs morales et civiques. A côté des décisions prise par les adultes du mouvement, les jeunes prennent assez vite des initiatives au sein de leur Patrouille. Ils doivent donner confiance aux familles qui vont faire des choix important sur leurs recommandations.  

· Le BICE implique directement les enfants des rues dans leur stratégie personnelle : c’est l’enfant qui doit identifier un membre de sa famille comme intermédiaire dans les négociations de retour; c’est encore l’enfant qui doit aller chercher son maître-artisan pour qu’il lui apprenne un metier. La vie communautaire du centre a ses contraintes collectives, mais elle sont compensées par l’esprit de tutorat.

3. Stratégie

a) Méthodes utilisées pour atteindre les groupes désignés

· Le Parlement des enfants semble plutôt avoir mis l’accent sur l’engagement militant des membres du bureau. Les enfants acteurs du Parlement se sont impliqués aussi parce qu’ils avaient le sentiment de pouvoir contribuer à changer une situation.  

· Renaissance Santé Bouaké semble plutôt avoir mis l’accent sur le statut des “pairs-educateurs” : c’est parce qu’ils ont gagné une nouvelle reconnaissance vis-à-vis des adultes (enseignants, parents) mais surtout vis-à-vis de leurs camarades, que ces jeunes se sont investis dans la sensibilisation à la lutte contre le sida.

· L’Association des scouts semble plutôt avoir mis l’accent sur la profession de foi directement tournée au service de la communauté, propre au scoutisme. A côté de cela, le mouvement n’a pas hésite à jouer la carte de la gratification en direction de ces jeunes : un concours a même été lancé pour déterminer quels sont les meilleurs groupes dans le cadre de la campagne de sensibilisation à la vaccination.

· Le BICE semble plutôt avoir mis l’accent sur la restauration de la confiance en soi (self-estime) chez des jeunes enfants des rues qui l’ont souvent perdue, en ne dénigrant pas systématiquement la rue, mais en restaurant subtilement certaines de ses valeurs. Alors, les jeunes peuvent sans doute avoir l’impression que le chemin pour s’en sortir est moins loin qu’il n’y paraît.

b) Quels sont les outils/techniques/processus utilisés? 

· Le Parlement des enfants a le plus souvent possible utilisé les médias pour se faire entendre et jouer son rôle de plaidoyer. Il a aussi participe à de nombreuses réunions et tables-rondes nationales, ainsi qu’à des conférences internationales. Il est, à chaque fois que l’occasion lui était donnée, intervenu soit par discours lors de rencontres officielles, soit par conférences de presse, soit par courrier adressé aux autorités municipales ou nationales.  

· Renaissance Santé Bouaké n’a pas négligé les parents. D’abord en les informant par courrier que leur enfant avait été choisi comme “pair-educateur”. Ensuite, en leur proposant des formations de prise de conscience sur l’importance de parler de sexualité avec leurs enfants. En direction des jeunes, le processus clef consiste à ne pas laisser les “pairs-educateurs” dans la nature une fois formés sur le plan théorique. Ils ont toujours leur encadreur à disposition qui les conseille et les oriente sans leur imposer de stratégie. Et ils bénéficient aussi d’un matériel didactique destiné à les aider à mettre en forme leur séance de sensibilisation (album photo présentant les différentes MST, pénis en bois sculpté pour les démonstrations de pose du préservatif, films vidéos et dessins animés avec possibilité de location de matériel audiovisuel). 

· L’Association des scouts catholiques a constaté que la méthode d’émulation consistant à organiser une petite compétition avec récompenses à la clef permettait de pérenniser les actions jeunes sur le terrain. En restant bien entendu dans le champ des valeurs du scoutisme : le projet de sensibilisation familiale à la vaccination proposait par exemple de payer aux meilleures équipes leur inscription au Brevet National de Secourisme.

· Le BICE a su consacrer aux jeunes enfants des rues des lieux qui leurs sont dédies, ce qui représente beaucoup dans le chemin vers la reconnaissance. Sur le plan de la formation professionnelle, l’association propose aux jeunes qui en font la demande et qui semble se montrer apte à le faire, des prêts pour “installation” (par exemple une boite à cirage complète) avec remboursement progressif du matériel. Pour trouver des opportunités d’éducation alternative pour ces enfants des rues, l’association crée des partenariats avec un réseau d’artisans-formateurs destines à former ces jeunes à un vrai métier, et non plus seulement à un petit boulot.

c) Comment les jeunes ont-ils été préparés à jouer leur rôle? Et comment les objectifs du programme sont-ils promus?

· Le Parlement des enfants, pour ce qui concerne les membres du bureau, est largement constitué de jeunes déjà impliqués dans des mouvements de jeunesse (colonies de vacances, activités culturelles de mairies, association de défense des droits de l’homme) avant leur entrée au sein de l’ONG. Au début de leur mandat, ils ont reçu une formation théorique sur le texte de la Convention des Droits de l’Enfant.   

· Renaissance Santé Bouaké a organisé une formation théorique de 3 jours sur les questions de sexualité pour les “pairs-educateurs”. Ces derniers ont été investis d’un rôle à jouer vis-à-vis de leurs camarades du simple fait qu’ils ont été choisis aussi à cause du capital de sympathie dont ils jouissent au sein de leurs groupes. 

· L’Association des scouts catholiques est un mouvement éducatif pour les jeunes fondé sur le volontariat, le bénévolat et la responsabilité. Chaque jeune qui s’inscrit au mouvement est donc sensé avoir pris conscience de ces principes. La méthode scoute est avant tout fondée sur l’éducation par l’action, c’est donc assez vite confronté à prendre des initiatives, à développer son esprit de créativité en réalisant des chantiers et des actions que le jeune scoute se forme. 

· Le BICE cherche toujours à stimuler la responsabilité et la participation de l’enfant, même en face d’une situation de survie, comme c’est le cas des enfants des rues. Quand un enfant vient dans un centre de l’association, on lui explique les règles de vie en communauté et on lui précise que la condition sine qua non de son accueil réside dans la manifestation de son désir soit de retrouver une vie familiale, soit de se réinsérer professionnellement.

d) En quoi les questions posées ont-elles affectées la participation des jeunes?

D’une manière générale, il semble que les jeunes soient très satisfaits de pouvoir aborder ces questions les concernant, tant en matière de droits des enfants, que dans le domaine de questions plus sensibles touchant à leur vie sexuelle. “Le fait que ces jeunes, même âgé d’une douzaine d’années, parlent si librement de sexualité et qu’en plus ils maîtrisent déjà un certain nombre de connaissances sur le sujet, m’a beaucoup frappé”, précise Joseph Essombo, médecin et chef de service de l’Hôpital de jour pour les malades du sida de Bouaké. 

Les jeunes des quatre projets étudiés se montrent plus sensibles au fait : .que des adultes les écoutent,

. qu’on leur donne pour la première fois la parole sur des sujets qui les concernent, 

. que ce ne soit pas des adultes qui leur parlent d’en haut mais bien leurs pairs qui leur parlent à égalité, 

. qu’on leur laisse une assez grande marge de manœuvre, 

. qu’ils puissent rencontrer des jeunes de différents milieux sociaux, .d’apprendre à mieux faire passer leurs idées auprès des adultes et des leurs notamment en améliorant petit à petit leur capacité d’expression, 

. de pouvoir discuter de sexualité entre filles et garçons sans moqueries, .de mieux réussir ses études grâce à l’expérience associative, 

. de pouvoir épanouir sa personnalité au sein de ces ONG vu comme un véritable atout pour la vie future (professionnelle, politique ou associative).

4. Contraintes et environnement favorable.

Les facteurs favorisant l’essor du projet et la participation des jeunes sont :

· L’intervention discrète des adultes membres de l’ONG, agissant plus comme guides, comme accompagnateurs, que comme coordinateurs directs.

· L’implication des parents, allant de la simple information jusqu’a la formation pour éviter le trop grand décalage avec leurs enfants engagés dans un mouvement associatif.

· Ne jamais laisser les enfants seuls, mais toujours les faire travailler eu sein d’un groupe, en réseau, en lien avec des enfants d’autres milieux sociaux, d’autres univers culturels, d’autres pays.

· Leur proposer des modèles positifs correspondant à leur univers jeune, et non nécessairement aux références du monde adulte. 

· Chercher un mode de gratification passant plutôt par la valorisation que par la rémunération. 

· Ne rien faire plutôt que de constituer une association “coquille vide”, qui aurait beaucoup d’ambitions mais peu de résultats.

5. Commet sont gérées les contraintes?

Les contraintes ou les obstacles à l’épanouissement des projets ont été dépassés par ces différents types d’action ayant ici valeur d’exemples : 

· La prise de distance avec l’argent : Les enfants des rues sont attachés à gagner un minimum d’argent, pour des raisons évidentes de survie, mais aussi parce qu’ils sont la proie des racketteurs. Plutôt que de couper les enfants des rues de leur milieu d’origine, ce qui les y ferait automatiquement revenir, le BICE a préféré leur proposer de garder un lien avec le petit métier qu’ils exerçaient, en leur offrant la possibilité de quitter le centre pour aller vendre et travailler le week-end. L’idée est ici de les former et de leur faire prendre petit à petit conscience qu’ils peuvent gagner plus que l’apport de la rue en se professionnalisant.

· Le changement d’attitude à l’égard des récompenses : Depuis le début, les campagnes de sensibilisation Sida en Côte d’Ivoire sont associées à la distribution de petits cadeaux (tee-shirt, casquette, trousse, stylo, etc) dans la tête des jeunes. Les jeunes de Bouaké attendaient donc la même chose de la part de leurs camarades “pairs-educateurs” venus les convoquer à une séance d’information santé/sexualité. Il semble que ce soit l’expertise, c’est-à-dire la maîtrise de leur sujet par les “pairs-educateurs” qui ait pu progressivement “maintenir les jeunes sur place”, comme on a coutume de dire ici. 

· Expertise ne veut pas dire expérience : Regina, 14 ans, membre active du projet Miwa raconte une anecdote révélatrice. “Je faisais la démonstration de la pose du préservatif sur un pénis en bois devant une assemblée de jeunes filles d’un lycée de Bouaké, et elles m’ont interpellé en me demandant si j’avais eu des rapports pour pouvoir leur montrer ça. Je leur ai répondu que non, mais qu’il ne fallait pas attendre d’être au moment du rapport pour apprendre à le poser!” Etre pris au sérieux pour un “pair-educateur” ne consiste pas nécessairement a avoir expérimenté les relations sexuelles, mais en l’occurrence à savoir bien exécuter les démonstrations de bases, et surtout à savoir bien répondre sans craindre le ridicule. 

· La maîtrise de la communication : Souvent les jeunes ont des idées audacieuses mais ne réussissent pas à les faire passer faute de pouvoir y mettre les mots justes. Ils ont donc appris sur le tas à mettre de l’huile dans les rouages, et grâce aux adultes encadreurs différentes techniques de bases comme archiver des documents, organiser les réunions, tenir un planning, rédiger une requête, tenir une conférence de presse, etc. 

6. Résultats du projet

a) b) c) Le projet a-t-il atteint les groupes désignés? Quels groupes restent exclus? Quelles sont les raisons de l’exclusion?

· Le Parlement des enfants semble avoir surtout impliqué les membres du bureau d’Abidjan (14 personnes). Les autres “parlementaires” d’Abidjan, ainsi que ceux des autres régions semblent avoir moins participé aux activités ( les 100 députés jeunes ne se réunissent même pas une fois par an tous ensemble en assemblée plénière). Le Parlement de Bouaké a été récemment créé, mais il a peu de contact avec le bureau d’Abidjan. Quand à celui de Yamoussoukro, il ne correspond pas encore aux critères de représentativité retenus par le bureau d’Abidjan (notamment pas assez d’hétérogénéité sociale), et n’a donc pas reçu d’accréditation. Ces problèmes sont largement dus à des questions d’ordre technique : moyens financiers indisponibles pour faire voyager tous ces parlementaires en herbe, crainte des parents de laisser partir leur enfant dans un contexte politique assez tendu (surtout depuis le coup d’Etat militaire du 24 décembre 1999). En outre, comme le regrette Hortense Bla Mé, dernière présidente en exercice du Parlement, l’association n’a jamais pu travailler avec les députés de Côte d’Ivoire.  

· Renaissance Santé Bouaké  concerne les 800 “pairs-educateurs” qui chacun touchent environ 150 élèves. Pour l’instant seuls 44 établissements scolaires sont concernés sur Bouaké et sa région. 

· L’Association des scouts catholiques mobilise au niveau national chaque animateur de 18 ans soit 150 jeunes pour parrainer chacun 5 enfants de moins de 5 ans, soit en tout 750 enfants de moins de 5 ans.

· Le BICE touche directement une centaine d’enfants dans ses deux centres d’Abidjan. Il repère surtout ceux qui veulent s’en sortir parmi les jeunes des rues. Il ne concerne donc pas les jeunes délinquants par exemple. 

d) e) f) Quels degré et type de participation ont-ils été atteint? Quels types de décisions ou de résultats ont-ils été atteint?

·  Le Parlement des enfants :

1) A été le premier à dénoncer le problème de la pédophilie en Côte d’Ivoire en 1995 lors d’une table-ronde. Ils ont réalisé un film vidéo sur cette question intitulé “Entre nous jeunes”, qui montre pour la première fois le témoignage de petites prostituées de 12 ans a Bouaké.

2)  A eu une influence non négligeable sur le vote de la Loi sur le harcèlement sexuel en milieu scolaire en 1996. La nouveauté de cette loi consiste à introduire pour la première fois des pénalités aux enseignants auteurs de ces pratiques.

3) A eu une influence non négligeable sur le vote de la Loi sur l’excision en 1999.

4) A certainement fait avancer la cause du droit des enfants dans les mentalités ivoiriennes, sans que l’on puisse pour autant le mesurer.

· Renaissance Santé Bouaké :

1) A notamment contribué à faire baisser le taux de grossesses non désirées dans de nombreux établissements scolaires de Bouaké. Exemple sur un établissement : en 1998 avant le projet Miwa, 35 GND. Puis en 1999, à la suite de la sensibilisation et sur le même nombre d’élèves, 7 GND. 

2) A créé un réseau de “pairs-educateurs” respectés par leurs camarades parce qu’ils ont su jouer le jeu sans se prendre trop au sérieux, ce qui ne serait pas passé. Un savant mélange entre implication et distanciation à analyser.

3) A réussi à faire tomber le tabou du sexe et des questions de sexualité au sein de nombreuses familles, et de même à faire en sorte que ce sujet ne soit pas obligatoirement objet de moqueries, notamment entre filles et garçons. 

4)  L’opération de sensibilisation a conduit la plupart des “pairs-educateurs” à faire le test de dépistage du VIH. 

· L’Association des scouts catholiques :

1) A fait avancer la sensibilisation des familles à la vaccination.

2) A fait tourner une caravane dans une douzaine de villes du pays avec des jeunes qui, à chaque étape, jouaient une pièce de théâtre sur le thème du VIH/Sida en français et en langues nationales. Chaque représentation était vue par environ 200 à 300 personnes.

· Le BICE :

1) Revendique avoir touché 5400 enfants en 1998.

2) Travaille en réseau avec une série de 15 ONG pour échanger les informations sur les jeunes qui tournent d’institution en institution et ainsi mieux les orienter. 

7. Quelles leçons recommandez-vous, donnez votre expérience?

De l’ensemble de ces expériences de terrain se dégagent nettement 12 leçons, dont on peut dresser la liste suivante :

1) L’importance du lieu dédié. Nombreux sont les jeunes impliqués dans ces projets associatifs à réclamer pour leurs camarades un lieu qui leur soit consacré, une “Maison des enfants”, qui pourrait être avant tout un centre d’accueil, d’écoute, d’hébergement, de documentation, d’encadrement par des adultes, etc.

2)  Le modèle du “chef” de groupe. Chef de Patrouille chez les scouts, pairs-éducateurs au sein du projet Miwa, Vieux-père positif dans les centres du BICE, Vieux-père pour les enfants des rues… Le tutorat fonctionne chez tous les jeunes, car en quête de modèle, en recherche d’identification, ils sont prêts à écouter un guide, à suivre son expérience. Le droit d’aînesse reste encore une valeur sûre en Côte d’Ivoire. A souligner l’importance de prévoir dans les groupes au moins un jeune majeur capable d’endosser certaines situations juridiques, faute de quoi une structure peut vite risquer la paralysie.

3) Le petit groupe d’affinités. Les jeunes ont souvent l’impression que l’adulte qui s’adresse à eux, notamment en matière de sexualité, les juge, les censure ou les menace d’un interdit. On est toujours moins intimidé pour aller droit au but, pour appeler un chat un chat avec son groupe de camarades. Attention au réflexe de type conformiste, ce petit groupe est aussi le premier à faire pression sur tel ou tel de ses membres pour, par exemple, le pousser à avoir des relations sexuelles précoces non protégées. Donc le petit groupe reste capable du pire et du meilleur.

4) L’entraide solidaire. L’expérience du Parlement, en permettant la rencontre de jeunes de différents milieux, de différentes régions, de différentes ethnies, a permis aux uns de quitter leur complexe d’infériorité et aux autres de quitter leur complexe de supériorité. A côté de cela, avoir un ami et pouvoir lui conseiller, en responsable, un centre de santé correspondant à ses attentes, c’est mettre en marche la relation d’aide. L’entraide solidaire, c’est aussi pour le “pair-educateur” expliquer à leurs camarades qu’eux aussi s’enrichissent de leur expérience, que la relation fonctionne dans les deux sens.

5) La débrouillardise. “La pauvreté fait beaucoup de choses”, rappelle Abdoulaye Traore, le secrétaire général de l’Association des enfants et jeunes travailleurs d’Abidjan. La débrouillardise des jeunes confrontés à une situation n’a pas de limites : ce sont les “pairs-educateurs’ de Miwa qui ont créé eux-mêmes certains de leurs jeux éducatifs pour sensibiliser au sida, ce sont les jeunes cireurs hébergés par le BICE qui réussissent à réaliser une petite épargne (par exemple de 300 FCFA par jour donc de 9000 FCFA par mois) par l’intermédiaire d’un petit banquier nigérian, ce sont les jeunes qui réclament de pouvoir ouvrir un compte bancaire à 18 ans et non plus à 21 comme c’est encore le cas, pour pouvoir apprendre à gerer un budget.
6) La résilience. Miser sur les capacités de certains enfants en condition difficile à s’en sortir malgré tout eux-mêmes résume ce que l’on peut appeler la résilience. Surtout ne pas considérer l’enfant comme un assisté, on fait avec lui et non pour lui. Attention à la tentation de vouloir faire à la place de l’enfant.    
7) La gratification. Si on sait les écouter, les jeunes impliquéss dans les projets ne demandent pas d’argent en échange de leur “force de travail”, ils attendent une rémunération beaucoup plus symbolique, parfois dérisoire au yeux des adultes, mais souvent gage de leur self-estime et de leur respectabilité vis-à-vis de leurs pairs. Il peut s’agir d’un badge (d’une valeur de 500 FCFA) ou d’un tee-shirt qui les identifie en tant que pair-educateur dans le projet Miwa, ou d’une carte d’identification professionnelle pour les jeunes enfants des rues, ou encore d’un diplôme de participation à une activité. Il faut cependant envisager de les sensibiliser plus profondément au bénévolat.

8) Le langage jeune. “Je suis venu me chercher”, disent les enfants des rues. “Les adultes n’ont pas les oreilles pour nous écouter”, expliquent ceux du Parlement. Aucune campagne de sensibilisation ne peut passer à cote du parler jeune, mais attention aux caricatures. 

9)  Les idées reçues. Les adultes en ont sur les jeunes quand ils ne veulent pas voir qu’un enfant est souvent dans la rue justement pour s’en sortir. Les jeunes en ont sur les adultes quand ils croient que leurs parents sont déphasés en matière de connaissance sur la sexualité. Les jeunes en ont entre eux quand ils s imaginent que les filles font comme ci et les garçons font comme ça. Filles et garçons restent plein de préjugés réciproques continuant à croire qu’on ne risque pas de tomber enceinte lors des premiers rapports, par exemple. Un travail de recensement de toutes ces idées reçues serait le bienvenu et fructueux dans le cadre de plans de formation.
10) Les limites culturelles de la Convention. Quand on les interroge, les jeunes portent un regard critique et constructif sur la Convention des droits de l’enfant elle-même. Ils veulent souligner qu’il y a peut-être des limites culturelles en Côte d’Ivoire à un texte de portée universelle sur au moins trois points : la limite d’âge en deçà de laquelle un enfant ne peut travailler, la question du mariage précoce, le mot précoce étant selon eux souvent perçu comme une injure pour les Africains, et le fait d’autoriser un enfant à porter plainte contre ses parents qui choque certains jeunes, alors que les conflits familiaux se règlent souvent à l’amiable ici.

11) La structure “coquille vide”. Les enfants sont relativement unanimes pour dénoncer le manque cruel de moyens de leur association. Ils réclament plus de suivi dans les investissements effectués par les autorités ou les organisations internationales. Une structure sans budget ne peut que très peu agir ou créer. Les parlementaires enfants sont nombreux à regretter de ne pas avoir suffisamment de moyens de pression sur le gouvernement.

12) Le rôle stratégique des parents. Ce sont eux qui laissent une certaine marge de manœuvre à leurs enfants pour s’investir dans une association. Eux encore qui ne savent pas toujours comment aborder les questions de sexualité avec leurs enfants. Eux enfin qui sont parfois à l’origine du non-respect de certains droits des enfants en employant/exploitant chez eux des petites bonnes mineures. Il est donc évident, comme l’ont bien compris les responsables du projet Miwa, qu’une formation des parents/familles complète étroitement le plan de formation jeune dans un projet concernant les jeunes.

8. Quelles sortes d’activités sont planifiées pour renforcer et étendre le projet?

· Proposition 1 : un jeune demande si l’on peut prévoir de la formation continue pour les jeunes “pairs-educateurs”, ou plus généralement pour tous les jeunes qui doivent assimiler des connaissances dans le but de les faire partager ensuite à leurs camarades.

· Proposition 2 : un jeune estime qu’une organisation internationale comme l’Unicef devrait constituer un réservoir de consultants-jeunes bénévoles qui pourraient mener des enquêtes de terrain et utiliser le regard critique que les adultes ont perdu.

· Proposition 3 : un jeune estime qu’à côté des causes nationales le Parlement devrait plus se tourner vers le local, à l’échelle d’un quartier, en mesurant par exemple les réticences des parents à scolariser leurs filles, ou en favorisant le jumelage d’écoles de quartiers favorisés avec celles de quartiers populaires.

· Proposition 4 : un jeune propose de s’inspirer ou de s’appuyer sur certaines pratiques traditionnelles de Côte d’Ivoire. Comme par exemple, la manière dont les hiérarchies sociales sont organisées en classes d’âge au Sud et au Sud-Est du pays. Et la manière dont le pouvoir tourne tous les sept ans, donnant pendant sept ans le pouvoir aux moins de trente ans.

ASSESSMENT OF YOUNG PEOPLE’S  PARTICIPATION

IN IVORY COAST

1.Background information 

a) Political, economic and social context 

Ivory Coast crossed a period of socio-political tenses during the last years.In December 1999, a military junta takes possession of the political power through

a putsch. Nevertheless, a new President of the republic was elected on the 22 of

October 2000 but all the political parties did not participate in the presidential

elections. In the meantime, the economical situation became also worse and the 

actual gross national product lost 3 % during the year 2000.

Ivory Coast has 15 millions inhabitants and its population is relatively young. 43 and 54 %of the Ivory Coast population are respectively below the age of 14 and 15 years old. The expected life at birth is 47 years and the literacy rate is 49 % for the men and 31 %for the women. The national gross product per capita is roughly estimated at 710 dollars for 1998-1999, but the third of the population lives below the poverty level. The preoccupying levels of the socio-sanitary indicators underlines the increasing vulnerability of the country. With 10 % of HIV/AIDS prevalence and up to 15 % in some quarters of its economical capital, Ivory Coast became the most by the pandemic affected country in the Western Africa area.

c) The rationale for  the Programme/project 

The following four projects involving Unicef have been surveyed. The first one is the Children’s Parliament which aims at fostering awareness among the public and putting pressure on the authorities to forward the cause of children in Cote d’Ivoire. The second one is Renaissance Santé Bouaké that helps limit the spread of HIV/AIDS in the Bouaké area through youth information/education. The third one is the Catholic Scouts Association, which trains its youth network in the sensitization of families to matters pertaining to health and the rights of the child. The fourth and last one is the International Catholic Child Bureau, which focuses on the family and professional reintegration of young street children.

d) Description of the administrative organization 

· The Children’s Parliament was established by the Comité Ivoirien de la Décennie de l’Enfant Africain (CIDEA, Ivorian Committee for the Decade of the African Child), an NGO launched following the 1990 World Summit held in New York. This Parliament is an organization with an association status led by a president and board comprising only young girls and boys aged between 10 to 17. There were several steps in the “recruitment” process of these youths. The Mayors of the municipalities of Abidjan and major cities were asked to select children meeting the following criteria: be less than 18, be Ivorian, be a volunteer, attend school and have fairly good results at school so as not to be adversely influenced by their involvement in the Parliament’s activities.  To enforce gender equity as many boys as girls (50/50) were to be chosen and were to be relatively fluent in public.  These 100 youths (coming from the 175 communes in the country) met for the first time in 1992 at the Ivorian National Assembly to elect their president. The Parliament enjoys technical supervision either by adults from the CIDEA or from Unicef. 

· Renaissance Santé Bouaké was established 1993 by adult volunteers (teachers, doctors, students, etc.) who wished to be involved in AIDS control. The 25 persons directly involved at present in the NGO are aged between 20-30 on average. The RSB leaders very soon realized that youths were better placed to discuss AIDS issues with their peers. Therefore, they set up a project called Miwa, a network of thirty teachers selected by their headmasters as adults having a privileged contact with youths. Each supervisor is responsible for about thirty young «peer-teachers ». Each “peer-teacher” has three classrooms or 150 pupils to sensitize. Eight hundred (800) over two years (1999 and 2000), the “peer-teachers” were trained in sex-related matters (AIDS, STD, early pregnancies), and they could plan sensitization sessions addressing their peers as they liked. “Peer-teachers” account for only 30 to 35 per cent of the whole membership of the network. The 800 actors of the network were chosen in accordance with several criteria. The stake for teachers was to spot positive leaders, that is to say youths having an overall good conduct, liked by their peers, dressing decently, participating in class but not having necessarily the best performances. 

· The Catholic Scouts Association involves 12,500 youths aged between 8 and 21, 1500 volunteer adult leaders and 15 salaried workers. The Scouts have also set up a peer-educationalist program involving 150 eighteen-year-old counselors in health matters and their role consists in sponsoring individually 5 children under five, mainly in immunization-related issues in the framework of the Enlarged Immunization Program. Each counselor develops her/his own response strategy, finds by her/himself families in which she/he wishes to intervene, visits these homes alone to ensure the follow-up of children’s immunization records and discuss with parents. The hierarchical organization of scouts is standard: beneath the administrative supervisory board comprising adults there is network of Patrols (a patrol is made up of eight children the same age) divided in age brackets (8/12, 12/15, 15/18, 18/21) and field of activity (craftsmanship techniques, environment, health, spiritual development, civic responsibility, agriculture, adult education, training in family life).

· The International Catholic Child Bureau has established two centers in Abidjan: the Rescue Center which aims at welcoming and reintegrating children under 15 in their families, and the pilot monitoring Center in Adjamé involved in the professional reintegration of street children.  Each center receives about 50 children, mostly boys, supervised by 8 paid workers and 12 adult volunteers. Both operate on a pattern of guardianship in small groups, partly inspired by scouting and partly by the street “Vieux-père” figure. Each group comprises about 5 youths who gather by affinity, and must support one another. As in the street, their “Vieux-père” is older than they are, but is here more of a guide who ensures protection than an exploiter.

9. Programme/project objectives

e) What are the purposes pursued by the project?

· The Children’s Parliament tries to contribute to fostering a change of mentality among Ivorians with regards to the respect of children’s rights. This includes most standard situations; concerning the child’s position in her/his family the leaders of the Parliament notice, to start with, that in the Ivorian tradition, the child is thoroughly under the responsibility of his/her parents, has but duties and few rights. Its field covers most glaring situations like the sub-rights situation that is the lot of street children. For these «MPs», it is mostly the mentality of political leaders that must change; on that score, they would like to have some say when it comes to passing laws concerning directly children’s cause. 

· Renaissance Santé Bouaké tries to knock down the taboo existing between parents and children over sexual issues, and received ideas concerning that subject among the youth in Bouaké. The project thereby aims at reducing the incidence of the AIDS pandemics as well as that of STDs and the number undesired pregnancies. The key thrust of the Miwa project remains the focus on the responsibility of “peer-teachers” with regards to themselves and their peers. 

· The Catholic Scouts Association wishes to help “educate” the youths it receives. It intends to produce mentally balanced youths (duty vis-à-vis oneself). The actions undertaken by young scouts are predominantly health-oriented (fight against AIDS, participation in EIP, and sensitization to Oral rehydration therapy), environment (reforestation, public sanitation, and improved hearths), and the rights and duties of children (snakes and ladders game based on the rights and duties of the child).

· The ICCB campaigns basically for the respect and protection of street children. With a fairly innovative approach, which does not necessarily require their leaving the street abruptly but considers the street as formative, it helps them improve their professional skills gradually. It thus contributes to developing them and instilling in them the consciousness that they can be successful by themselves. The passage from a negative street “Vieux-père” role model to the positive “Vieux-père” of the foster center remains a good value for the socialization and stabilization of street children. 

f) What are the target groups the project intends to reach?

· The Children’s Parliament is meant for all children in Côte d’Ivoire aged between 12 and 17. 

·  Renaissance Santé Bouaké focuses on primary and secondary school children aged between 9 and 15, giving priority to children aged between 9 and 11 (age preceding the theoretical beginning of sexual life), as well as on street children and notably on young girls who become prostitutes by the time they are 12 year-old.

·  The Catholic Scouts Association is meant for all children in Côte d’Ivoire aged between 8 and 21.

·  The ICCB focuses primarily on street children under 15, and more generally on children from poor families, at odds with their background, in survival situation, as well as on child-mothers. 

g) How many persons does the project aim to include ?

· The Children’s Parliament addresses 100 children in Abidjan, 14 of whom are very active members of the board; the outpost of the Children’s Parliament in Bouaké involves tens of youths. 

· Renaissance Santé Bouaké addresses 800 peer-teachers.

· The Catholic Scouts Association involves 150 peer-teachers active in the field of health.

· The ICCB addresses around a 100 youths in both centers in Abidjan.

h) What is the nature and levels of involvement desired ?

· The Children’s Parliament requires some sort of active commitment mainly from board members. It requires the latter to have a great persuasion skill and great oral fluency to be taken seriously by adults and hope to be able to influence decisions. The members of the board hold regular working sessions, attend many official meetings and the president has to travel abroad sometimes.   

· Renaissance Santé Bouaké requires that peer-teachers should be trained, accept to update their knowledge regularly, and have a minimum mastery of their subject lest they be belittled by their peers. They must accept to spend time conducting numerous awareness sessions for their friends, be conversant with teaching materials made available to them or invent some if needs be. 

· The Catholic Scouts Association requires strict conformity with a number of rules, moral and civic values on the part of youths participating in the project. Besides these decisions made by the adults of the movement, the young boys and girls take initiatives within their Patrol very quickly. They must inspire trust to families who are going to make significant choices based on their recommendations.  

· The ICCB implicate street children directly in their personal strategy: the child is the one who must identify a member of his family as an intermediary in the homecoming negotiations; the child is once again he who must go and look for his arts and craft master to teach him a trade. Community life at the center imposes some collective constraints on individuals but the prevailing guardianship spirit balances them.

10. Strategies 

b) The methods  used to reach the designated groups

· The Children’s Parliament rather seems to have put the emphasis on the active commitment of its board members. The children active in the life of the Parliament also got involved because they had a feeling they could help make a change.  

· Renaissance Santé Bouaké rather seems to focus on “peer-teachers’ status”: these young men and women put their best in the awareness campaign for the fight against AIDS because they have gained a new recognition by adults (teachers, parents) but mostly vis-à-vis their peers.

· The Scouts Association rather seems to put the emphasis on a declaration of faith directly oriented towards community service inherent with scouting. Besides, the movement did not hesitate to use incentives for these youths: a contest was even organized to identify the best groups in the framework of the immunization awareness campaign.

· The ICCB rather seems to focus on building up self-confidence (self-esteem) among young street children who have often lost it by not defaming the street systematically but by restoring some values quite subtly. These youths can then have a feeling that the path that will lead them to self-achievement is shorter than it does seem.

b) What are the tools/techniques/processes used to build youth participation? 

· The Children’s Parliament has used media as often as possible to make itself understood and carry out its advocacy role. It has also participated in numerous national meetings and round tables as well as international conferences. It has seized every opportunity to convey its messages either through speeches during official meetings or through press conferences or letters sent to municipal or national authorities.  

· Renaissance Santé Bouaké did not look down on parents. In the first place, they were informed that their children had been chosen as a “peer-teacher”. Then they were proposed to attend some training on consciousness-raising as to the importance of discussing sexual issues with their children. As regards youths, the key process consists in not leaving “peer-teachers” unsupervised once they have completed their theoretical training. They can access their supervisor on an on-going basis and she/she will advise and orient them. They can also gain access to teaching materials meant to help them to elaborate their sensitization session (photo album showing the different STDs, wooden penis carved for the demonstration of condom use, videos, cartoons plus the possibility to rent audiovisual equipment). 

· The Catholic Scouts Association noticed that the emulation approach consisting in organizing a small contest with rewards helped perpetuate youths’ actions on site. In keeping, of course, with the set of tenets of scouting, the family sensitization project with regards to immunization suggested to pay for the cost of the registration to National First Aid certificate, for instance, for best teams.

· The ICCB could give to young street children places that are dedicated to them, which plays quite significant part on the way to recognition. So far as professional training is concerned, the Association proposes to young boys and girls who request it and seem capable of paying back some loans “to set up their businesses” (a complete set of shoe shining materials) against gradual repayment. To find alternative training opportunities for these street children, the Association set up partnerships with a network of teaching-craftsmen to teach these youths a real trade, and not exclusively odd jobs.

e) How were these youths prepared to play their parts? How were the program objectives promoted?

· The Children’s Parliament, as far as the board members are concerned, comprises essentially young boys and girls who were already active in youth movements (summer camps, cultural activities of municipalities, human rights organizations) before they joined the NGO. Before they started their term of office they received a theoretical training on the Convention on the Rights of the Child.   

· Renaissance Santé Bouaké organized a three-day theoretical training on sex-related issues for “peer-teachers”. They have been assigned a role to play vis-à-vis their peers simply because they were chosen, and also because of the great sympathy they enjoy within their groups. 

· The Catholic Scouts Association is an educational movement for youths based on voluntary participation and help, and responsibility. Each young boy and girl who joins the movement is supposed to be aware of its principles. The scout approach being primarily based on education through action, the young scout who is soon brought to take initiatives, develops her/his creativeness by implementing project and actions, and is thus trained.

· The ICCB seeks to encourage the responsibility and participation of the child, even in a survival situation, as is the case with street children. When a child comes to the association center, he is briefed about the rules of community life and told that the indispensable condition for his acceptance is dependent on his showing his desire either to resume family life or to get back in professional life.

f) In which ways did the questions that were asked influence youths’ participation?

Generally, it seems that youths are quite pleased that they can raise issues concerning them both in the field of the rights of the children and in more sensitive topics concerning their sexual lives. “I was much impressed by the fact these youths, even though they are only about twelve-year-old, speak so freely about sex and already possess some knowledge on that topic”, says Joseph Essombo, doctor and unit head at the Day Hospital for AIDS patients in Bouaké. 

The youths involved in the four projects surveyed prove more sensitive to the fact that: 

. some adults listen to them,

. for the first time they are given the floor to speak about topics that concern them, 

. there are not being addressed top down by adults but are being spoken to by their peers on an equality basis, 

. they are given much room to maneuver, 

. they can meet youths from different social backgrounds

. they learn how to better convey their ideas to adults and their peers, notably by improving their speech skills gradually, 

. they can talk about sex among girls and boys without being the target of mockery,

. of getting better school performances thanks to the associative experience, 

. of being able to develop their personality within these NGOs perceived as a genuine asset for future life (professional, political or associative).

11. Constraints and facilitating conditions 

Factors promoting the development of the project and youths’ participation include:

· The discreet intervention of adult members of NGOs, acting more as guides, accompanying agents than direct coordinators.

· The implication of parents, going from mere information up to training to avoid too great a gap between themselves and children involved in an association.

· Never let children alone but always have them work within a group, in a network in conjunction with children from other social backgrounds, cultural milieus, and other countries.

· Propose them positive models in accordance with their youth world and not corresponding necessarily with the reference of adult world. 

· Seek an incentive scheme based on self-development rather than payment. 

· Do nothing instead of setting up an “empty shell” association with much ambition but yielding little results.

12. How to cope with constraints?

The constraints or obstacles to the development of these projects were overcome through different types of actions listed hereafter and serving as examples: 

· Keeping away from money: Street children are attached to earning a minimum of money for obvious survival purposes, but also because they are preys to racketeers. Instead of secluding street children from their original milieu, move that would prompt them to go back there immediately, the ICCB preferred proposing them to keep a link with the odd job they used to do by giving them the opportunity to leave the center to go sell and work over week-ends. The idea here is to train them and gradually help them grow conscious that they can make more money than they gain in the street by becoming professionals.

· The change of attitude in relation to rewards: from the start, AIDS awareness campaigns have been associated with the distribution of small gifts (tee-shirts, caps, cases, pens, etc.) in young people’s minds. The youths in Bouaké were therefore expected the same from their fellows “peer-teachers” who came to convene them to an information session on health/sexuality. It seems that the expertise of “peer-teachers”, their mastery of their topic was the factor that gradually contributed to “maintaining youths in place”, as the phrase goes here. 

· Expertise does not entail experience: Regina, 14, active member of the Miwa project relates an instructive story. “I was demonstrating the use of condom on a wooden penis in front of an assembly of young girls in a secondary school in Bouaké and they called out to me asking if I had had sexual intercourse as I could explain this to them. I told them I hadn’t but we should not wait till that time to learn how to use it!” For a “peer-teacher” to be taken seriously does not necessarily entail having had sexual intercourse, but in the case in point having a good knowledge of how to perform basic demonstrations, and mostly being able to provide answers to questions without fearing to be ridiculed. 

· The mastery of communication: Youths often have bold ideas but fail to impart them because they cannot find the rights words. Thus, they learnt on the job how to keep the system working smoothly, various basic techniques such record keeping, meeting planning, planning organization, drafting a request, holding a press conference, etc. thanks to adult supervisors.

13. Project outcomes, results 

b) b) c) Did the project reach the designated groups? Which groups remain excluded? Why are they excluded?

· The Children’s Parliament mostly seems to have implicated the members of the Abidjan office (14 people). The other “MPs” for Abidjan, as well as those for other areas seem have taken a lesser share in the Parliament activities (the 100 young MPs do not even meet all together once a year in plenary session). The Bouaké Parliament was recently established but has little contact with the Abidjan office. As far as the one in Yamoussoukro is concerned, it still does fulfill the representativeness criteria put in place by the Abidjan office (mainly, insufficient social heterogeneity), and was not therefore granted accreditation. These problems are largely accounted for by technical problems: unavailable funds to pay these budding MPs’ travel expenses, fear of parents to let their children go in such a tense political atmosphere (especially since the 24 December 1999 coup). Besides, as deplored by Hortense Bla Mé, past president of the Parliament, the Association has never had the opportunity to work with the MPs of Côte d’Ivoire.  

· Renaissance Santé Bouaké involves 800 “peer-teachers” who interact with approximately 150 pupils each. For the time being, only 44 educational institutions are concerned in Bouaké and the greater Bouaké. 

· The Catholic Scouts Association mobilizes nation-wide each 18-year-old counselor that is 150 youths to sponsor individually five children under five, that is 750 children under 5 in all.

· The ICCB addresses directly about 100 children in both of its centers in Abidjan. It mostly spots among street children those who are intent on making it. It does not address young delinquents, for instance. 

d) e) f) What are the degree and type of participation achieved? What types of decisions were made and what were the outcomes?

·  The Children’s Parliament :

5) Was first to denounce pedophilia in Côte d’Ivoire in 1995 at a round table. In 2000, they produced a video entitled “Entre nous jeunes (Among us Youths) on that issue, showing for the first time testimonies by 12-year-old prostitutes in Bouaké.

6) Has had a far from negligible impact on the passing of the law against sexual harassment in schools in 1996. The originality of this law consists in introducing for the first time penalties against teachers involved in such practices.

7) Has had a significant impact on the 1999 law on female circumcision.

8) Has certainly contributed to forwarding the cause of the rights the Children in Ivorian mentalities even though that cannot be measured.

· Renaissance Santé Bouaké :

5) Has especially contributed to reducing the rates of undesired pregnancies in many schools in Bouaké. Example of one school: in 1998 before the Miwa project was introduced there were 35 undesired pregnancies. In 1999, as result of the consciousness-raising campaign, there were 7 undesired pregnancies among the same number of pupils. 

6) Has launched a network of “peer-teachers” respected by their fellows because they played their parts without taking themselves too seriously; this would have been a hindrance. A clever mix in-between implication and distanciation to be surveyed.

7) Has succeeded in knocking down the sexual taboo and sex-related issues in numerous family circles, and even to ensure that this topic should not necessarily be a butt, especially among girls and boys. 

8) The sensitization operation has led most “peer-teachers” to submit to HIV testing. 

· The Catholic Scouts Association :

3) Has helped promote the sensitization of families to immunization.

4) Has run a publicity car in a dozen of towns in the country with youths performing a play on HIV/AIDS in French and local languages at each stopping place. An audience of about 200-300 watched each performance.

· The ICCB :

3) Claims to have reached 5,400 children in 1998.

4) Networks with a range of 15 NGOs to exchange information on youths going from institution to institution and who are thus better oriented. 

14. What are your recommendations relate your experience?

Globally, twelve lessons emerge out these field experiments. They can be listed as follows:

13) The importance of the dedicated place. Many youths involved in these association projects claim a place dedicated to their fellows a “Maison des enfants (Children’s house)”, which would mostly serve as a foster center, a monitoring, accommodating, documentation center or a center where children are supervised by adults, etc.

14)  The group “leader” role model. Patrol leader among scouts, peer-teacher in the Miwa project, positive Vieux-père figure in ICCB centers, Vieux-père for street children… Guardianship works among all youths in quest for role models, for in search for identification they are ready to listen to a guide, follow his tracks. The law of primogeniture is still a positive value in Côte d’Ivoire. Underline the importance of foreseeing in each group at least one young man of age who can shoulder legal responsibilities in some cases otherwise the organization may quickly end up being paralyzed. 

15) The restricted affinity group. Youths often have an impression that when adults address them, especially in sexual matters, they are judging, censoring them or threatening them with a taboo. We are always less intimidated to be straightforward and call a spade a spade among our peer-group. Beware of conformist reflexes for this restricted group is also the first to put pressure on a given member to have unprotected sexual intercourse, for instance. The restricted group can therefore have both a positive and a negative influence.

16) Solidary self-help. The Parliament experience, by allowing the encounter of youths from different backgrounds, areas, ethnic groups has enabled some of them to free themselves from their inferiority complex while enabling some others to get rid of their superiority complex. Besides, to have a friend and be in a position to advise him/her, like a mature grown-up would do, a health center meeting his expectations is tantamount to triggering off the self-help relationship.  For the “peer-teacher”, solidary self-help also consists in explaining to their friends that they also draw a kick from experience, that the relationship works both ways.

17) Resourcefulness. “Poverty leads to many things”, recalls Abdoulaye Traoré, secretary general of the Association des enfants et jeunes travailleurs d’Abidjan (Abidjan Children and Young Workers Association). The resourcefulness of youths coping with a situation is boundless: the Miwa “peer-teachers’ invented by themselves some educational games to raise awareness about AIDS; the young shoe polishers put up by the ICCB and who succeed in saving a little money (say, FCFA 300 a day or FCFA 9,000 a month, for instance) through a small Nigerian banker are the ones who are claiming the right to open a bank account at 18, not 21 as is the case right now, in order to learn how to manage a budget.
18) Resilience. Betting on the abilities of children in difficult situations that make it hard for them succeed after all by themselves sums up what may be called resilience. The child must mostly not be considered as a child in care, we act with him, not for him. Beware of the temptation of taking actions in the place of the child himself.    
19) Incentives. If one knows how to listen to them the youths involved in the projects do not request compensation against their “labor”, they expect more of a token payment which is sometimes insignificant in the eyes of adults, but is often a proof of their self-esteem and their respectability vis-à-vis their peers. It can be a badge (costing FCFA 500) or a tee-shirt distinguishing them as peer-teachers in the Miwa project or a professional identification card for young street children or a certificate attesting participation in an activity. They need, however, to be better sensitized to voluntary help.

20) Youth’s language. «I have come to look for myself”, street children say. “Adults have no ear to listen to us”, declare the young MPs. No consciousness-raising campaign can avoid youths’ language but beware not to overdo it. 

21)  Received ideas. Adults have quite a few received ideas about youths when they sometimes will not see that a child is often in the street precisely to make it. Youths have some received ideas about adults when they believe their parents are out-of-date sex-wise. Youths have received ideas about themselves when they believe that girls behave this way and boys that way. Girls and boys nurture reciprocal biases and keep on believing a girl may not be pregnant after initial sexual intercourse, for instance. A census of all these received ideas would be relevant and fruitful for training schemes.
22) Cultural limitations of the Convention. When we ask children questions, they have a critical and instructive view on the Convention on the Rights of the Child per se. They mean to underline that at least on three scores there may be some cultural limitations in Côte d’Ivoire to this text with a universal scope: the age limit below which a child cannot work, the issue of early marriages, the word early being, in their eyes, often perceived as an insult by Africans, and authorizing a child to take legal actions against her/his parents is shocking for some youths since family disputes are often settled here by mutual agreement.

23) “Empty shell” organization. The children denounce in a relatively unanimous way the terrific lack of means their association is faced with. They require a greater follow-up of investments made by authorities or international organizations. An organization without means can act or create little. Many children MPs deplore not having adequate means to put pressure on the Government.

24) Parents’ strategic role. They are the ones who grant their children some freedom to get involved associations. They are still the ones who do not always know how to tackle sexual issues with their children. Last, they are still the ones at the root of the infringement of some rights of the children by using/abusing under age maids in their homes. Therefore, it is obvious, as the Miwa project leaders understood that a complete training of parents/families should be introduced and closely linked with youths’ training in the framework of a project addressing youths.
15. What kinds of activities are planned to improve and extend the project?

· Proposal 1: a young boy wants to know if it is possible to plan an on-going training for young “peer-teachers” or, in a more general way, for youths who are to assimilate some knowledge in order to share them afterwards with their peers.

· Proposal 2: a youngster deems that an international organization like Unicef should provide for a reservoir of young voluntary consultants who could carry out field surveys and exercise the critical judgement adults have lost.

· Proposal 3: a youth deems that on top of national causes the Parliament should consider local issues, at a neighborhood scale, by assessing for instance the reasons why parents are reluctant to send their female children to school or by promoting the twinning of schools of wealthy neighborhoods with those in populous neighborhoods.

· Proposal 4: a young boy proposes that actions be inspired by or based on some Ivorian traditional practices such as the way social hierarchies are organized in age brackets in Southern and South-eastern Côte d’Ivoire, and the way power rotates every seven years and is entrusted for seven years to people under 30
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